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Edita
User et abuser
de son droit
de pétition

Par Stéphane Tassln d~au~resolution que de re-
counr aux services de sites
privés. Espérons que la ré-
forme aujourd'hui mise en
plac~ l~encouragera à se tour-
ner, a nouveau~ vers ses insti-
tutions.
~es femmes et hommes poli-
bquesdonnentsouventPim-
pression de se retrancher
dans leurs tours d'ivoire
parlementaires ou gouveme-
~entales lorsque les élec-
bons sont derrière eux. Ils
ont~cette fois, le mérite d~en-
tro~vrir la porte de la démo-
crat~e semi-participative. Il
sermt bon d y placer le pied
avant de s'y engouffrer tota-
leD.J-e?-tavec la perspective de
voir ~m~rger, au sud du pays,
le pI'lnClpe de la consultation
populaire. Tout cela n'est
sans doute pas suffisant. Mais
u.n premier pas est fait. Au
cltoyen~désormais, d~en faire
autant.

E n !~f?rmant le droit de
petitlOn et en permet-
tant aux Wallons d'in-

tervenir dans le débat parle-
mentaire au sujet d'un projet
0l} d'une proposition de
decret, grace à un droit d'in-
terpellation, les parlementai-
res wallons prennent le ris-
que de s'exposer. Si ces péti-
tlO~Set ces interpellations,
qUIpourront bientôt être
i~troduites par voie électro-
nIque, sont jetées aux
oubliettes, le désamour entre
le citoyen et l~élune pourra
que se renforcer.
U~ risque li~ité cependant~
pUIsque le cItoyen, juste-
ment, n'est pas forcément au
courant de ce droit qui existe
pourtant depuis des lustres
dans notre pays. Et s'il conti-
nue à l~ignorer, les élus pour-
ront toujours se retrancher
derrière ce manque d~intérêt
pour ~~~hos~ publique.
Ju/squ ICI,le citoyen engagé
~eslr~ux de l~ncer une péti-
tlon electronlque n'avait
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